BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 FEVRIER 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le travail du dimanche fait son apparition dans la campagne présidentielle 
C’est le serpent de mer de la politique sociale de ces dix dernières années... Les sondages confirment le sens de l’histoire : les Français veulent l’ouverture des magasins le dimanche. En effet, certains regretteraient de ne pouvoir faire leur promenade du dimanche dans les supermarchés. D’autres voudraient pouvoir gagner en rémunération puisque le dimanche est doublement payé... L’unanimité prévaudrait donc : il n’y aurait que quelques esprits chagrins, syndicalistes ou vieux cathos bornés pour dresser le portrait inverse… 

Nicolas Sarkozy avait promis de faire des propositions : il a ressorti vendredi dernier celle d’autoriser le travail dominical… 

Quelle est la situation actuelle ? 

La loi Maillé adoptée en mai 2009 a déjà ouvert une brèche : en instaurant des exceptions dans les zones touristiques qui ont été élargies, la loi permet actuellement à 500 commerces d’être ouverts à Paris par exemple. Un rapport de 2009 préconisait de faciliter l’ouverture de 10.000 commerces dans la capitale, ce qui équivaudrait à généraliser l’ouverture du dimanche. 

Le Conseil du commerce de France plaide pour un assouplissement des règles... 

Nicolas Sarkozy ne se satisfait donc pas de la situation actuelle, je le cite : « Elargir les conditions d'ouverture des magasins le dimanche, vous donner plus de liberté, c'est de la croissance pour vos commerces, c'est de l'emploi pour les Français, c'est du pouvoir d'achat pour vos salariés, c'est le renforcement de l'attractivité touristique pour que la France soit forte. » Fin de citation. 

La proposition de Nicolas Sarkozy fait‑elle l’unanimité ? 
François Hollande plaide, lui aussi, pour l'ouverture de négociations sur cette question controversée. Pour autant, la CFTC regrette que la voie suivie par la société soit toujours celle de l'hyperconsumérisme. Le candidat néocommuniste Jean‑Luc Mélenchon mais aussi le député UMP du Rhône Philippe Meunier ont aussi fait part de leur opposition à la généralisation de l’ouverture du dimanche. Un sujet sur lequel il n’y a pas de clivage entre la gauche et la droite ! 

Peut‑on raisonnablement calculer le coût de l’immigration ? 
Tel est le titre d’un colloque organisé jeudi dernier par l’Institut de géopolitique des populations. 
Avec deux approches différentes, l’une par les coûts macro‑économiques de l’immigration et l’autre par les dépenses des immigrés pour la santé, le logement et l’éducation, Yves‑Marie Laulan, économiste et démographe, estima à environ 72 milliards d’euros son coût à la collectivité, aggravant le déficit budgétaire. 
Selon un autre mode de calcul et en se basant sur 200.000 nouvelles entrées par an, le coût de l’immigration annuelle supplémentaire est de 18 milliards d’euros. 

C'est le chiffre auquel arrive Jean‑Yves Le Gallou en prenant en compte également les coûts d'infrastructures supplémentaires retenus par le seul prix Nobel français d’économie Maurice Allais : les transports ou la construction d'établissements scolaires. 18 milliards, cela représente un peu moins de 2 % de la dépense publique de la France. 

Quant à l’immigration clandestine, peut‑on évaluer son coût ? 
Pour Jean‑Paul Gourevitch, l’immigration clandestine représente 500.000 personnes et son coût est de 5 milliards d’euros par an. Et avec l’immigration clandestine, c’est l’économie informelle qui se développe en marge de l’économie de l’Etat français, avec le travail non déclaré, le trafic de drogue et la prostitution. 

Mais l’impact de l’immigration n’est pas seulement financier n'est‑il pas aussi sociologique, voire psychologique ? 
Le professeur Jacques Bichot, dans une approche humaniste, s’attache à décrire les coûts supportés par les immigrés eux‑mêmes. Il va plus loin et dénombre quatre catégories de populations qui supportent l’impact de l’immigration, à savoir : les migrants eux‑mêmes ; les habitants du pays de départ ; ceux du pays d’arrivée ; mais aussi les immigrés déjà installés et ceux de la seconde génération dont le taux de chômage est particulièrement élevé. 

Approche financière, sociologique ou historique, l’immigration fait l'objet d'études, bien utiles à la veille d'échéances électorales décisives pour la France. 

Brèves françaises 
Le débat sur L’euthanasie au cœur des présidentielles ? 
Dans un entretien accordé au Figaro, Tugdual Derville auteur de l’ouvrage La bataille de l’euthanasie, revenait sur la proposition de légalisation de la mort médicalement assistée par François Hollande. En effet, la proposition 21 fait allusion à « une assistance médicalisée pour terminer sa vie dans la dignité ». Cela pourrait vouloir dire qu’être en situation de « phase avancée » d'une maladie incurable suffirait à justifier une euthanasie. Devenant une notion progressiste, une partie de la population est acquise à sa cause soutenue par certains hommes politiques de gauche. 

L’homéopathie est de plus en plus présente dans les trousses à pharmacie des Français 
Selon une enquête commandée par le laboratoire numéro 1 pour l’homéo, Boiron, 16 % déclarent utiliser "très régulièrement" des médicaments homéopathiques alors qu'ils n'étaient que (quelques) 5 % dans l'enquête de 2004. 

Environ un tiers des Français déclarent utiliser "de temps en temps" ou "très régulièrement" des médicaments homéopathiques. 

Les Français font davantage confiance à ce type de médicaments qu’à des produits allopathiques de types antidépresseurs ou antibiotiques. 
Avec ses modes préparatoires par dilution et sa réelle capacité à soigner ou son effet placebo, cette médecine douce ne fait pas l’unanimité. Quelle que soit la réalité, l’image qu’en ont les Français est très bonne. 
Marine Le Pen accuse le tout halal en Ile‑de‑France 
Le Front national tenait ce dimanche sa convention présidentielle à Lille. Devant 2.000 militants, la présidente du parti a fustigé la candidature de Nicolas Sarkozy, brocardant le candidat de la France morte. 
Marine Le Pen a en outre dénoncé le tout halal qui selon elle serait servi dans les abattoirs d’Ile‑de‑France : "Tous les abattoirs d'Ile‑de‑France vendent du halal, sans exception. Que du halal" 
Des propos que le ministère de l’Agriculture et l’association des bétails et des viandes ont remis en cause.

La perspective d’une absence de Marine Le Pen s’éloigne désormais puisque son directeur de campagne Florian Phillipot, a affirmé samedi que le parti détenait environ 415 promesses de signature. Un chiffre confirmé par la présidente du FN sur le plateau de Laurent Ruquier. Affaire à suivre... 
Vers une modification de la loi concernant l’adoption par les personnes célibataires ? 
D’après le Nouvel Observateur et Nouvelles de France, le député des Alpes‑Maritimes et membre de la Droite populaire, Lionnel Luca s’apprêterait à déposer deux amendements pour supprimer la possibilité d’adopter pour les personnes célibataires. Il s’agit de défendre le fait qu’un enfant ait droit à avoir un père et une mère. 

La disparition officielle du franc après dix années d'euro 
Vendredi la convertibilité du franc à l’euro se terminait. De nombreuses personnes se pressaient avant cette échéance devant les agences et succursales de la Banque de France pour échanger leurs derniers billets. Cela fait les affaires de l’Etat qui récupère 550 millions d’euros. Nicolas Dupont‑Aignan, candidat à l'élection présidentielle et un des partisans déterminé d'une sortie de l'euro, manifestait pour dire son opposition à cette mesure. Selon lui « Au moment où le piège de l'euro se referme sur les Français (...), le gouvernement a décidé la fin de la convertibilité du franc. » Fin de citation. 
Brèves internationales 
La banque mondiale va avoir un nouveau président 
La banque mondiale est une institution internationale créée pour venir en aide aux pays en développement après la deuxième guerre mondiale. Mais elle est souvent dénoncée comme un agent des multinationales. Le principe tacite de la nomination des présidents de la Banque mondiale et du FMI est simple : les Européens choisissent le directeur du FMI tandis que les Etats‑Unis choisissent le président de la Banque mondiale. Donc sans tenir compte aucunement des autres pôles mondiaux comme dans une organisation internationale. Pour succéder aux 11 américains dont le dernier Robert Zoellick, l’administration Obama doit proposer son candidat dans quelques semaines. Parmi les noms les plus cités : Hillary Clinton et Lawrence Summers. 

Manifestations ce dimanche en Grèce contre l’austérité 
Une réunion de l’Eurogroupe se tenant ce lundi, quelques milliers de personnes ont défilé à Athènes contre le nouveau tour de vis budgétaire qui doit être validé par Bruxelles. 
Des coupes salariales sévères sont en effet prévues comme la baisse du salaire minimum de 22 %. Il s’élève actuellement à 740 euros. 
Ce plan d’austérité est dénoncé par le parti populiste grec LAOS. Celui‑ci s’est retiré de la coalition pour protester contre ces mesures. 
L’Iran a cessé de vendre du pétrole 
à la France et au Royaume‑Uni 
Ces derniers temps, les tensions entre Israël et l’Iran se sont aggravées. Cette semaine, le gouvernement israélien accusait l’Iran d’avoir commandité l’attaque de deux de ses ambassades. Ce samedi, des navires de guerre iraniens sont entrés en Méditerranée à des fins d’entraînement selon la marine iranienne. Hier, l’Iran a cessé de vendre du pétrole à la France et au Royaume‑Uni selon le porte‑parole du ministère iranien du pétrole, Alireza Nikzad. Il a même ajouté "Nous avons prévu de livrer notre pétrole à d'autres clients". 3 % du pétrole dont la France a besoin vient d’Iran. Cela fait suite à l'embargo décidé en janvier par l'UE sur le brut iranien. Le deuxième pays de l’Opep, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole, qui menaçait ces derniers temps d’interrompre ses exportations vers l’Europe met ses menaces à exécution. 
Les Lettons refusent de prendre le russe 
comme deuxième langue 
Un référendum portant sur la place de la langue russe en Lettonie a été organisé samedi. A une écrasante majorité, les deux tiers des votants ont refusé que le russe soit la deuxième langue officielle de la république balte. 

Ce résultat a aussitôt été contesté par la Russie qui estime que ce référendum ne reflète pas la réalité. 
Cette ancienne république de l’ex URSS a souffert du joug soviétique pendant cinquante ans, période durant laquelle il était obligatoire de converser en russe dans tous les actes de la vie publique. 
Ce vote a été l’occasion pour les Lettons de rappeler que la langue fait partie de l’identité et du patrimoine national. 
Outre‑manche : l’abstinence ne sera pas au cours d’éducation sexuelle 
Le Parlement britannique devait examiner en seconde lecture un projet de loi visant à compléter les cours actuels d’éducation sexuelle dispensés aux adolescents par une autre approche, celle de l’abstinence. Pour la députée conservatrice, dans le journal britannique The Guardian, il s’agit, je cite : « D'apprendre l'option de l'abstinence à nos filles et à nos garçons, la possibilité de simplement dire 'non', ceci dans le cadre des cours d'éducation sexuelle obligatoires. La pression des camarades est un facteur clef de l'activité sexuelle précoce dans notre pays. ». Fin de citation. Ce projet de loi qui avait suscité de très vives réactions aura été avorté. 
La phrase du jour 
Est du secrétaire général d'une association d'Ille‑et‑Vilaine, Terre Fraternité. 
Il a annoncé, à propos des aides octroyées aux soldats de l'armée de terre française ainsi qu'à leur famille : "Nous avons, par exemple, dans nos rangs, des soldats qui sont de confession musulmane et qui ont plusieurs épouses. La loi prévoit la prise en compte d'une seule épouse. Nous nous occupons des autres épouses." Un exemple de plus, qui témoigne de la violation "par dérivation" de la loi de 1905. On ne viole pas expressément la loi mais on met en place des dispositifs ambivalents. Dans le cas présent, l'autorité publique n'a même plus besoin d'outrepasser la loi de 1905, comme c'est le cas pour la construction de mosquées, car les associations prennent le relais. 

La bonne nouvelle du jour 
nous vient de la capitale 
Cette bonne nouvelle, c'est la consécration accordée à Paris par le cabinet britannique QS dans son palmarès des villes mondiales où il fait bon étudier. Deux autres villes françaises figurent dans ce classement, Toulouse et Lyon. Même si chacun sait qu'en terme de vie étudiante, Paris souffre de handicaps notoires, qui sont du reste les mêmes que ceux des villes de gabarit identiques. En revanche, il apparaît que des éléments comme le coût de études, la qualité des établissements et leur reconnaissance, ainsi que la qualité de vie globale aient clairement joué en faveur de la ville lumière. 

